

Annexe 4


[image: image1.jpg]acade
Rou

direction des services
épartementaux

de I'éducation nationale
Seine-Maritime




CONVENTION – CADRE

CLASSE RELAIS

Entre

Le collège 


Représenté par Mme/M.

, Principal
Et

Le collège
, 

Adresse


Représenté par  Mme/M.

, Principal

Pour l’élève 


Scolarisé(e) en classe de 

Né(e) le : 


Il a été convenu ce qui suit :

Préambule

La présente convention s’inscrit dans le dispositif prévu par la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989, prévu par les décrets n° 85-924 du 30 août 1985 modifié et n° 96-455 du 29 mai 1996 et prévu par les circulaires n° 96-135 du 14 mai 1996 (Education Nationale, Justice, Défense et Intérieur) n° 2014-037 du 28-3-2014.

Elle a pour objet de définir les règles de fonctionnement pédagogique, administratif et financier de la classe relais et de répartir les compétences de chacun dans ce dispositif. 
Titre I – Responsabilité et fonctionnement pédagogique

Article 1 

La classe relais du collège 

 accueille, pour une durée maximale d’une année scolaire, des élèves provenant d’autres collèges.

Article 2 

L’élève 
……………………………………………confié à la classe relais demeure inscrit(e) dans son collège d’origine. Il est placé sous la responsabilité du chef d’établissement support de la classe relais du collège ……………………………………..
 pour toutes les activités prévues dans le cadre de la classe relais.

Un membre de l’équipe pédagogique du collège d’origine doit être désigné comme tuteur.
Pour l’élève ………………………………., le tuteur sera Mme/M. ………………………………, professeur de ……………………………………..
Article 3

Tout élève de la classe relais pourra être associé à des activités pédagogiques ponctuelles ou régulières de son collège d’origine et être ainsi amené à utiliser des équipements ou locaux de celui-ci, dans le cadre d’une entente préalable entre le collège support de la classe relais et le collège d’origine.
Article 4

Le collège d’origine sera régulièrement tenu informé de la ponctualité, de l’assiduité et des résultats de l’élève par le biais de l’enseignant-coordonnateur, notamment par l’envoi d’un relevé d’absences.
Article 5

Un projet de réintégration et un travail autour de l’orientation seront élaborés en relation avec l’établissement d’origine. L’enseignant-coordonnateur de la classe relais suivra l’élève pour une durée pouvant aller jusqu’à une année scolaire après la sortie du dispositif.
Article 6

Afin de valoriser le parcours de l’élève au sein du dispositif et lors de sa sortie, l’enseignant-coordonnateur de la classe relais devra porter à la connaissance de l’établissement d’origine, à partir de « la fiche de liaison retour au collège », une évaluation des compétences et les notes obtenues correspondant au niveau et au programme suivi par l’élève. Pourront également figurer l’évolution constatée, les compétences qui restent à travailler et d’éventuels conseils sur une meilleure prise en charge d’un point de vue personnel ou scolaire. 

L’établissement d’origine s’engage à les prendre en considération au travers des différents outils d’évaluation scolaire afin de favoriser la maîtrise de socle commun de connaissances, de compétences et de culture.

Article 7

Dans la mesure du possible, lorsqu’une commission éducative de suivi de l’élève se réunira, l’assistante sociale, le ou la conseiller(e) d’orientation psychologue et le médecin ou l’infirmièr(e) scolaire de l’établissement d’origine y seront conviés.

Titre II – Dispositif administratif et financier

Article 1  

Le collège 

 est l’établissement support pour les aspects administratifs et financiers de la classe relais.

A ce titre, Mme/M. 
………………………………..Principal du collège …………………………….., est l’ordonnateur de l’ensemble des recettes et dépenses afférentes à cette structure. Le collège, et lui seul, perçoit l’intégralité des subventions versées par les différents partenaires et les gère dans un service spécial.
Article 2 – Budget

- Recettes 

Les recettes affectées exclusivement à la classe relais proviennent de différents partenaires :

· le Conseil Général de la Seine-Maritime pour le fonctionnement et éventuellement l’équipement

· le Rectorat sur projet spécifique

· la Préfecture au titre de la Politique de la Ville

· éventuellement d’autres sources de financement au fur et à mesure qu’elles se présenteront.

Le collège d’origine pourra être sollicité pour une demande d’aide sur son fonds social collégien pour des actions spécifiques qui seront déterminées à l’avance, et en accord avec chacun des signataires, dans la mesure où l’établissement support de la classe relais ne bénéficierait pas de fonds social collégien pour cette classe ou si celui-ci se révélait insuffisant.

- Dépenses

L’agent comptable du collège 

 est autorisé à payer toutes dépenses de fournitures ou présentations de fournisseurs régulièrement ordonnancés concernant la classe relais, à l’exclusion de toutes dépenses ou rémunérations horaires de personnels.
Article 3 – Restauration 

Les tarifs de restauration sont fixés par le Conseil d’administration du Collège ………………… de ………………………....

Le collège d’origine devra prendre en charge les frais de restauration de l’élève admis en classe relais.

En cas de difficultés financières, l’élève pourra toujours prendre contact avec l’assistante sociale de son collège d’origine afin d’obtenir une aide directe des fonds sociaux en sa faveur.
Article 4 – Transports

Les frais de transport engendrés par la venue de l’élève sur la classe relais sont à la charge de l’établissement d’origine.

En cas de difficultés financières, l’élève pourra toujours prendre contact avec l’assistante sociale de son collège d’origine afin d’obtenir une aide directe des fonds sociaux en sa faveur.

a) Transport d’élèves par un personnel d’association :

De manière générale, les transports d’élèves doivent être assurés par un conducteur professionnel.

Une autorisation exceptionnelle peut être sollicitée auprès du chef d’établissement support de la classe relais afin que l’éducateur, accompagné par l’enseignant coordonnateur de la classe relais, puisse transporter les élèves dans le véhicule de l’association.

A cette demande doivent être impérativement jointes les informations suivantes :

· les dates de déplacement et les destinations,

· les accords parentaux,

· la liste nominative des personnes se trouvant dans le véhicule durant le trajet,

· le rapport du contrôle technique du véhicule en cours de validité

· l’attestation garantissant de manière illimitée la responsabilité personnelle du conducteur et du propriétaire du véhicule aux termes des articles 1382, 1383 et 1384 du code civil vis à vis des personnes transportées et des tiers,

· la photocopie du permis de conduire de l’éducateur conducteur, permis de plus de 2 ans.

b) Transport d’élèves par l’enseignant-coordonnateur :

L’autorisation de transporter des élèves, à titre exceptionnel, dans le véhicule personnel d’un enseignant est donnée par le Recteur.

Outre l’avis circonstancié du chef d’établissement support de la classe relais attestant l’opportunité de la demande, les documents indiqués précédemment (transport d’élèves par un personnel d’association) doivent être également impérativement fournis.

Titre III – Eléments médico-sociaux-psychologique

Comme précisé dans le dossier de demande d’admission du jeune en classe relais, il est demandé aux équipes de bien vouloir prendre contact avec leur collègue du collège …………………………………. 

Les informations tant sociales que médicales et psychologiques relevant du secret professionnel, il est évident que celles-ci doivent rester confidentielles. 

Toutefois, la prise en charge du jeune durant des périodes plus ou moins longues peut nécessiter des prises de décisions pour lesquelles certaines informations se révèlent essentielles, notamment dans le cadre d’éventuels stages professionnels ou lors de la mise en place de suivis médico-psychologiques.

Titre IV – Durée – Litige – Dénonciation et fin de convention

Article 1

La présente convention prend effet ce jour et est conclue jusqu’à la sortie de l’élève du dispositif notifiée par la Directrice Académique des Services de l’Education Nationale à la famille, au collège d’origine et au collège support de la classe relais.
Article 2

Néanmoins, elle sera d’office caduque, sans préavis, en cas de non-respect par l’une ou l’autre des deux parties des obligations contenues dans la présente convention ou en cas d’abandon de l’expérience de la classe relais.

En cas de litige sur l’exécution de la présente convention, l’avis de Madame la Directrice Académique des Services de l’Education Nationale sera requis avant toute saisine du Tribunal Administratif de Rouen.
Fait à 

, le 
20..

Fait à                         , le             20.. 

Le Principal du collège ………………….


Le Principal du collège d’origine
……………………………..





………………………….

